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Discours de Madame Tokia Saïfi, Secrétaire d’Etat au Développement Durable, à l’occasion de la première conférence des Parties à la Convention d’Aarhus , le 21 octobre 2002.

Mesdames, Messieurs les Ministres,

Madame la présidente,

Excellences, 

Mesdames et Messieurs,

C’est avec un plaisir tout particulier que je suis ici parmi vous, à LUCCA, à l’occasion de la première conférence des Parties de la convention d’AARHUS. En ratifiant dès le 8 juillet cette convention, la France a souhaité montré son attachement à une meilleure information du public, et une meilleure association de celui ci aux décisions intéressant les dossiers environnementaux. Cette exigence et ce souci de transparence sont au cœur de l’action gouvernementale.

Je  souhaiterais profiter de cette tribune pour rappeler que cette volonté de transparence et de participation n’est pas nouvelle. Ceux qui connaissent notre système juridique savent parfaitement que les premières dispositions légales encadrant l’information du public et l’organisation des enquêtes publiques remontent à 1974. Des améliorations constantes ont été apportées au fil du temps : pour n’en citer que quelques une, je rappellerai la loi de juillet 83 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la protection de l’environnement, la loi de 1995 sur le renforcement de la protection de l’environnement et son décret d’application relatif au débat public et tout récemment, dans le cadre  d’une mise en conformité avec les dispositions de la convention d’Aarhus, la loi du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, élargissant notamment le champ d’action de notre Commission Nationale du Débat Public. Enfin, le gouvernement travaille actuellement, à la demande du Président Chirac, à l’élaboration d’une « Charte de l’Environnement » qui sera adossée à la Constitution, aux côtés des droits de l’homme et des droits économiques et sociaux. La Charte rappellera les droits et les devoirs de chacun tant à l'égard de l’environnement que vis-à-vis des générations futures et retiendra parmi cinq principes fondamentaux, celui d’information et de participation. 

Si j’ai tenu à évoquer devant vous quelques étapes de l’évolution de notre législation nationale, c’est pour souligner que presque trente ans se sont écoulés depuis l’élaboration de nos premiers textes sur l’information du public et les procédures d’enquêtes publiques….Trente ans pour arriver à ce que beaucoup d’entre vous, tous engagés avec conviction pour la cause environnementale, considèrent encore comme un minimum. 

Face à ce constat, on peut s’interroger sur les raisons d’un tel décalage, sur le pourquoi de tels délais.
J’ai sur ce dernier point le sentiment que les délais observés ont correspondu à la prise de conscience des  problèmes environnementaux par nos sociétés dans leur ensemble. C’est en fait à une véritable évolution des mentalités à laquelle nous avons assisté ces dernières années. Et ce processus demande du temps, vraisemblablement plus que la mise en place d’un nouveau cadre juridique. 

L’éducation à l’environnement et à la démocratie est certainement le moyen plus efficace pour faire évoluer rapidement les mentalités, les pratiques et par là même, d’ailleurs, le cadre juridique. Cette conviction guide notre action en faveur de l’éducation environnementale, en faveur d’une prise de conscience de la nécessité d’un développement durable.

Et je suis, ici convaincue que la convention d’Aarhus, à bien des égards originale et qui constitue une étape fondamentale dans la prise en compte légitime des droits des citoyens en matière d’environnement, sera suivie de beaucoup d’autres.

Le programme de travail que nous serons amenés à adopter au cours de cette 1ère conférence des Parties est là pour témoigner de ce processus évolutif.

Mais là encore ce qui me paraît essentiel, c’est l’absolue nécessité de convaincre l’ensemble du public, et pas seulement les membres de cette assemblée, du bien-fondé des dispositions que nous aborderons. Mieux encore, cette intégration des valeurs environnementales et démocratiques véhiculées par la Convention d’Aarhus doit dépasser largement les frontière de la CEE-NU.

Je tiens à remercier l’ensemble des participants aux différents groupes de travail qui ont su trouver des compromis, sur des sujets parfois sensibles. C’est une preuve de leur réalisme dans la recherche d’un résultat adapté aux exigences du moment et conforme aux attentes profondes de la société civile dans son ensemble. Nul doute que les travaux futurs sauront s’adapter au rythme des exigences futures. 

Laissez moi conclure d’abord en témoignage de cette confiance dans les travaux futurs, en vous assurant que la France contribuera dès cette année 2002 au budget de la convention et, enfin, en remerciant vivement les autorités italiennes pour leur accueil remarquable fidèle à la réputation de leur pays.

Merci de votre attention.
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